A l'opinion  que  son  collègue  Bacheloc , député 
par  le  département  du  Morbihan  va  prononcée 
à la  séance  du  Conseil  des  Cinq  - Cents  , du 
12  nivôse  dernier  (i). 


Contre  le  projet  de  résolution  tendant  au  placement 
dans  la  commune  de  Port-Brieuc  de  Vécole  centrale 
du  département  des  Côtes-du-Nord . 


il  E P Ris  EN  T ANS  DU  PEUPLE, 

Le  décret  du  8 germinal  an  3 accorda  à beaucoup 
de  départemens  deux  écoles  : celui  des  Côtes-du-Nord 


(0  Retenu  par  une  indisposition  grave,  je  ne  pus  répondre  , à 
la  tribune,  a mon  collègue  Bachelotq  mais  comme  son  opinion  % 
que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  n’a  pas  adoptée  , vient  d’être  diftri- 
buée  au  Confeil  des  Anciens  , il  est  de  mon  devoir  d’en  relever 
les  erreurs , & de  détruire  l’impression  que  pourroit  faire  cet  écrit , 
s’il  n’éroit  pas  réfuté. 


A 
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fut  du  nombre  ; l’une  fut  placée  à Dinan  , à l'extré- 
mité èst,  et  l’autre  à Guingamp,  presque  à l’extrémité 
ouest  du  département  : la  raison  et  la  justice  le  voû- 
taient ainsi. 

La  Convention  nationale  , revenant  à un  principe 
uniforme,  décréta  , le  3 brumaire  an  4 , qu’il  n’y  auroit 
qu’une  école  par  département,  et  cette  école  fut  ap- 
pelée école  centrale. 

Le  comité  d’instruction  publique  fut  chargé  d’aviser 
aux  moyens  de  rendre  ces  écoles  véritablement  cen- 
trales , et  de  donner  à la  Convention  les  moyens  de 
les  placer  au  centre  de  chaque  département.  Le  comité 
considéra  la  carte  et  jeta  les  yeux  sur  Port  - Brieuc 
comme  placé  au  centre  du  département  des  Côtes-du-- 
Nord  ; mais  Guingamp  avoit  là  un  fort  appui , et  Port- 
Brieuc  n’avoit  personne  pour  soutenir  les  intérêts  de 
l’immense  majorité  des  habitans  du  département. 

Plusieurs  des  moyens  que  notre  collègue  Bachelot 
emploie  dans  son  opinion,  ne  sont  que  la  répétition 
de  ceux  dont  on  fît  usage  alors , avec  tant  d’avantage, 
pour  favoriser  Guingamp. 

On  dit  que  « les  citoyens  des  districts  de  Dinan  et 
» de  Brpons , plus  rapprochés  de  Rennes , chef  - lieu 
» du  département  d’Ille-et-Vilaine,  que  de  Port-Brieuc, 
» envoyoient  avant  la  révolution  leurs  enfans  au  collège 
» de  Rennes.  On  assura  qu’ils  continueraient  à les  en- 
w voyer  à l’école  centrale  de  Rennes,  que  leurs  rela- 
» lions  journalières  avec  cette  ville  leur  en  imposoit  la 
))  nécessité.  » 

D’après  cet  apperçu , Guingamp  fut  présenté  comme  , 
le  point  centrai  des  pays  qui  restaient  à pourvoir.  On 
parvint  ainsi  à y faire  placer  l’école  centrale.  ^ 

Aucun  de  ces  faits  n’est  exact  ; Dinan  est  à égale 
distance  de  Rennes  et  de  Port-Brieuc. 

Dinan  avoit  son  collège  aussi  fréquenté  que  celui 
de  Rennes, 
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Broons  est  situé  à sept  myriamètres  de  Rennes  ; il 
n’est  éloigné  de  Port  - Brieuc  .que  de  six  myriame très. 

Les  citoyens  de  Broons  envoyoïent  de  prefeîence 
leurs  enfans  à Port  - Brieuc  , parce  que  les  études  y 
étoient  mieux  dirigées  , et  parce  que  les  mœurs  y 
étoient  plus  pures  qu’à  Rennes.  Plusieurs  habitans  de 
Rennes  y envoyoient  même  leurs  enfans  ; aussi  est- il 
notoire  que  le  collège  de  Port-Bneuc  étoit  pins  fort  et 
plus  nombreux  que  celui  de  Rennes.  # , 

Les  relations  que  Broons  et  Dînan  avoient  précé- 
demment avec  Rennes  étoient  communes  à toutes 
les  autres  villes  de  la  ci  - devant  Bretagne.  Rennes  étant 
alors  le  centre  des  établissemens , altiroit  dans  son  sein 
les  habitans  des  autres  cantons  par  son  parlement,  ses 
écoles  de  droit , ses  états , sa  commission  intermédiaire 
et  son  intendance.  Il  nlen  est  pas  ainsi  depuis  la  nou- 
velle organisation  ; les  relations  des  habitans  du  de- 
partement des  Côtes  - du  - Nord  ne  les  appellent  plus 
dans  le  chef- lieu  du  département  d’Iîle-et- Vilaine  , et 
au  contraire  ces  mêmes  relations  les  appellent  fréquem- 
ment à Port-Brieuc. 

Mais  en  laissant  ainsi  à l’écart  deux  des  principaux 
ci-devant  districts  du  département  des  Co  tes- ëu- No r d , 
en  détachant  de  ce  département  une  population  de 
cent  vingt-neuf  mille  individus  pour  favoriser  la  com- 
mune de  Guingamp  ; on  ne  peut  encore  réussir  à la 
placer  au  centre  de  ce  qui  reste,  à pourvoir.  Jugôn  , 
l’une  des  principales  communes  du  ci  - devant  district 
de  Lambaile  , placé  entre  Dînan  et  Port  - Brieuc , se 
trouve  à près  de  huit  myriamètres  de  Guingamp  dans 
la  partie  est,  tandis  que  Belle  - fsle  en  terre  , située  à 
l’extrémité  ouest , n’est  distante  de  Guingamp  que  de 
deux  myriamètres. 

A peine  le  décret  du  3 brumaire  an  4 5 *3^*  fixoït 
l’école  centrale  du  département  des  Cotes-du-Nord  eu 
la  commune  de  Guingamp  fut- il  promulgué  dans  ce 

À 2 


departcmeni , que  fous  ceux  qui  connoissent  |a  position 
topographique  de  cette  commune  et  son  manque  de 
dW^hT  6n  t°ut.genre»  Pressentirent  l’impossibilité 
V ! ' "“5  éC0le  centrale-  funeste  expérience 
sentmentroP  dcmontre  combien  étoit  fondé  ce  près- 

an^  m'f  J* 1 aI?rS?U’i!  s“ffir°it  <Iue  la  vérité  fût  exposée 

pSr^B  fen^  3tlf  rPar  £S  C,t0yenS  de  la  c°mmune  de 
Ve  > Pou[.  faife  rapporter  un  décret  si  opposé 
aux  principes  de  l institution  ; mais  le  Conseil  craignant 
avec  raison  d arrêter  l’organisation  des  écoles  centfales, 

de'laVr50!1!]3-  cette  époque  dans  tous  les  départemens 
. r'  ,ePubbclue>  setoit  fortement  prononcé  contre 

é cÔ„,a,TfnS“-Cf.  C’“‘  “ l«i  détermina 

L ; ':  ; , 1 or,*e  du  i»» - ™s  entendre  l„ 

orateurs  sur  le  fond  de  la  question. 

Cependant  le  jury  central  d’instruction  publique  ne 

d é.XS  fdeV?lr  garde,r  Ie  *ilence  sur  l’impossibilité 

site  de  U1  W^CronSILLGc.UingamP’  61  *"  * néCeS’ 

Comjjose  de  membres  appelés  de  tous  les  points 
du  departement , on  ne  pouvoit  l’accuser  d’être  dirigé 
f ' es  iuot'fs  d intérêt  particulier.  Il  est  même  à 
remarquer  qu  un  membre,  domicilié  de  la  commune  de 
Ouingamp,  toujours  jaloux  de  rendre  hommage  à la 
ven  e , a reconuu  la  justice  des  motifs  énonce*  en  la 
pentiOB.  Si  elle  ne  se  trouve  pas  rêvetue  de  sa  signa- 

jn:,®  ’ jSt,?U01?  cm'gmt  de,  l’exposer  au  ressentiment 

injuste  de  l’esprit  de  localité. 

A la  suite  cl’une  discussion  assez  longue,  cette  pétition 
lut  renvoyée  au  Directoire  pour  prendre  des  renseigne- 
mens  sur  la  venté  des  faits  qui  y étoient  énoncés.  Tous 
se  trouvent  aujourd’hui  confirmés  par  le  message  du 
Directoire , auquel  sont  jointes  les  justes  réclamations 
de  i immense  majorité  des  pères  de  famille  des  neuf 
dixièmes  des  communes  du  département , et  une  dé- 
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claratîon  bien  formelle  de  Tadmimstratîoii  centrale  en 
faveur  de  la  commune  de  Pori-BrieuC* 

Aux  faits  que  j’ai  détruits  on  en  ajoute  de  nouveaux. 
On  dit  que  « rinstruction  étant  le  besoin  de  tous , on 
» doit  considérer  la  centralité  de  la  population  la  plu& 
» rapprochée  à quelques  départemerls  qu’elle  appar- 
» tienne.  » 

Avec  ce  système  on  centraliseroit  facilement  la  com- 
mune de  Guingamp  ainsi  que  toute  autre  ; il  ne  faut 
pour  cela  que  leur  donner  un  arrondissement  Con- 
venable : mais  peut-on  croire  que  ce  soit  là  l’intention 
du  législateur  ? En  accordant  à chaque  département 
une  école  centrale , il  a destiné  cette  école  à l’usage 
des  habitans  de  ce  département  ; il  n’a  pas  entendu 
astreindre  les  citoyens  à suivre  uniquement  cette  école; 
mais  il  l’a  placée  au  centre  pour  futilité  et  l’avantage 
du  plus  grand  nombre.  11  ne  peut  entrer  dans  sa  pensée 
de  placer  l’école  du  département  du  Finistère  dans  le 
département  des  Côtes-du-Nord  , et  celle  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord  dans  le  département  d’Ille- 
et-Vilaine. 

Mais  , dit-on  , « l’administration  centrale  5 d’accord 
» avec  l’administration  municipale  de  Port  - Brieuc  , a 
» constamment  opposé  la  force  d’inertie  à l’exécution 
» de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 j et  ce  sont  ces  in- 
» trigues  qui  ont  empêché  l’école  centrale  d’être  mis® 
» en  activité.  » 

Voilà  donc  quatre  administrations  qui  se  sont  suc- 
cédées depuis  la  loi  du  3 brumaire  an  \ 5 et  qui  se  sont 
constamment  opposées  à son  exécution  ; savoir  ^ celle 
nommée  en  l’an  4*  celle  de  l’an  5 0 celle  placée  par  le 
Directoire  après  le  19  fructidor  5 et  celle  qui  a obtenu 
les  suffrages  du  peuple  aux  dernières  élections. 

Cet  accord  doit  paroître  difficile  à concevoir. 

Etablissons  maintenant  la  vérité. 

L’administration  centrale  étoit  présidée  5 en  l’an  4 et 

Réponse  de  Guynçt  Boismenu?  etc,  A 3 
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earrn”  Un  meffi.^re  de  la  commune  de  Guin- 

père^d’unp  COyKn  ’ ^‘“«quoit  da,is  l’administration  , 
fëtablk  lV,nT -rrSe  familIe’  EVoit  ™ g«nd  intérêt 
force  d inprtip.  ^  (l) *  3 * ^“^g3111?-  Aussi , loin  d’opposer  la 
son  nc-dht  G°n  °"  ac;use  1 administration  , faisoit-il 
ProC  r P°Ur  -,CUVer  1 écple  î mai';,  sans  local , sans 
Dars“iVH  •’  ? DS  ? CVeS  ’ comment  y seroit-il  parvenu  ? 

2 troi^Snn  atl°-n  rei?°rdée  ap:ès  le  3 9 fmctidor  , 
Oui  orcpo-'f  ' ?lernDr®  üf  la  commune  de  Guingamp  , 
Enfin  ^ C,?a  ement  )merêt  à l’établissement  de  fécole 

nier 1 n -dmi,]1Strati0n  nommée  en  germinal  der- 
■ 9UI  repond  aux  renseignemens  que  le  Direc- 

LTér^i^r  de  dernander°aux  administratîoRs^sur 

d’it  stn;,!  A COnten,JS  en  la  pétition  d“  jury  central 
JT»  documens  qu’il  ne  cessoit  de  demander 

" 5 ’ *•“*•*■*•  • *p“is 

nftSrpC  lecteur , de  la  part  des  administrateurs , à ré- 
Fainen  PafUX  or  jf.es  du  gouvernement  n’annonçoit  cer- 
pas  d intngufsr  ni  une  envie  bien  décidée  de 
las  iriser  la  commune  de  Port-Brieuc.  On  peut  dire 

r,iK°|Vj  S -pas  pIl!S  fQndé, dans  le  reproche  que  l’on 
*slf°n  Centrale  d’avoir  surpris  la  r*l«, 

;;  f Tll?T  e en  pro^^ant-son  dernier  message, 

c]u  port^  de  nouveau  au  Corps  législatif  une  Question 
« déjà  jugée  en  faveur  de  Guingamp.  „ 9 °n 

Le  message  dont  il  est  question  n’a  nullement  été 

(l).Deux  .“««*«*  de  cette  adminifttation  , le  secrétaire  & le 

commissatre  du  Directoire  , ont  leur  domicile  à peu  de  distance 

Brie.icd°;r‘mUn'e|de  GlnnSamP’  & font  éloignés  de  celle  de  Fort- 

ISfieuc  de  cinq  a huit  myriamètres,  * 
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provoqué  par  l’administration , mais  bien  par  îe  Conseil 
des  Cinq-CenTs' , qui , le  18  vendémiaire  an  5,  renvoya 
au  Directoire  la*  pétition  du  jury  central  d’instruction  , 
pour  -obtenir  des  éclaircissemens  sur  les  faits  qui  y 
étoient  énoncés.  Le  Directoire  a dû  transmettre  au 
Conseil  , par  un  message , les  documens  qu’il  a reçus. 
Les  administrateurs ‘ont  fait  leur  devoir  en  répondant  à 
la  demandé  du  Directoire  , et  ils  ne  seraient  répréhen- 
sibles que  dans  le  cas  où  ils  suroient  gardé  le  silence. 

Suivant  notre  collègue  , l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement entroit  dans  fa  coalition  ourdie  entre  quatre 
administrations  successives , dont  beaucoup  de  membres 
ne  se  connaissent  pas  , pour  empêcher  l’établissement 
de  l’école  à Guingamp.  Voici  comme  il  s’explique.  « Il 
eût  été  dangereux  de  braver  les  deux  premières  auto- 
» rites  ; iî  suffisait  de  gagner  du  temps  : aussi  i’admi- 
x)  nistration  centrale  ordonna-t-elle  de  dresser  le  plan 
» de  la  maison  d’e  Montbareil.  L’ingénieur  en  chef  en 
» chargea  ringénieur  de Tarrondissement  , qui  le  lui 
» envoya  le  7 nivo$ç  an  5 ; mais  cet  ingénieur  en  chef 
» garda  plus  d’un  an  le  plan  dans  son  cabinet,  et  ne 
» manqua  jamais  de  prétexte  pour  se  dispenser  de 
» dresser  le  devis  feéÉfmatif,  qu’il  a enflé  des  deux  tiers.  » 
Cette  déclaration  est  précieuse.  L’administration  cen- 
trale n’opposoit  donc  pas  la  force  d’inertie  ? puisqu’elle 
ordonnoitde  lever  le  plan  de  la  maison  de  Montbareil,  qui 
avoit'été  dés?géée*par  le  représentant  du  peuple  Baiileul 
et  reconnue  par  l’ingénieur  comme  le  seul  local  de  Guin- 
gamp,  et  non  du  département,  propre  à rétablissement  de 
l’école.  Et  dans  quel  tempsTadministrâtionordonnoit-elle 
qu’onlevât  ce  plan?  c’étoit  lorsque  là  pétition  du  jury,  du 
7 vendémiaire  an  5 , avoit  été  accueillie  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  ; lorsqu’il  bavoit  envoyée  au  Directoire 
pour  prendre  des  rènseignemens  ; < enfin  lorsqu’il  étoit 
incertain  dans  quel  lieu  seroit  placée  définitivement 
réèole.  centrale*  Si  l’administration  ? indépendamment 
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de  tes  motifs  , alloit  toujours  de  Pavant , l’ingénieur  , 
dans  la  supposition  qu’il  ait  retardé  son  travail  ( ce  que 
j’ignore},  n’auroit  agi  que  prudemment,  puisqu’il  savoit 
que  le  Corps  législatif  étoit  saisi  de  la  question  ; et  si  le 
ministre  de  l’intérieur  avoit  pu  se  rappeler  que  c’étoit 
par  son  organe  que  le  Directoire  avoit  demandé  les 
renseignemens  exigés  par  le  Conseil  , il  n’auroit  pas 
écrit  à cet  ingénieur  , le  16  frimaire  an  6,  comme 
l’assure  notre  collègue,  pour  lui  reprocher  sa  lenteur 
sur  l’envoi  des  plans  et  devis  estimatifs* 

Mais  tout  ce  que  peut  dire  notre  collègue  Bachelot 
à ce  sujet  ne  lève  pas  la  grande  difficulté;  car  il  est 
encore  incertain  si  le  Corps  législatif  se  décidera  à 
faire  le  sacrifice  d’un  local  qui  peut  être  vendu  100,000  f. 
pour  le  placement  de  l’école  dans  la  commune  de 
Guingamp  , tandis  qu’il  existe  àPort-Brieuc  un  collège 
destiné  à ces  établissemens  par  la  loi  du  2 5 messidor 
an  4 , auquel  il  ne  faut  pas , à beaucoup  près , 49,000  f. 
de  réparations  qu’exige  la  maison  de  Monbareil, 

« L'ingénieur  a enflé  le  devis  estimatif  des  deux 
y>  tiers  ; de  forts  contribuables  de  Guingamp  s’obligent 
» à faire  les  réparations  pour  la  somme  de  i5,ooo  f.  , 
» ou  moins , si  les  réparations  du  collège  de  Saint - 
!>  Brieuc  ne  montolent  pas  à cette  somme . » 

Il  ne  faut  pas  de  réflexions  bien  étendues  , citoyens 
représentans  , pour  vous  faire  appercevoir  quel  est  1® 
but  de  cette  prétendue  soumission,  et  vous  sentez, 
comme  moi  , quel  en  seroit  le  résultat  si  elle  étoit 
acceptée.  Les  forts  contribuables  feroient  des  répara- 
tion^ pour  i5,ooo  f.  ; mais  ces  réparations  suffiraient  - 
eiles  ? non  sans  doute.  L’ouvrage  commencé , il  fau- 
drait encore  en  faire  pour  i5,ooo  u , puis  pour  20,000  f., 

. et  peut  - être  à la  suite  de  tout  cela  le  local  ne  seroit 

Î>as  en  état  de  recevoir  l’école.  Je  ne  puis  croire  que 
’ingénieur  ait  enflé  le  devis  estimatif  ; et  comment 
pourrais- je  même  en  concevoir  le  soupçon,  lorsque  nul 
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plan  , nul  devis  estimatif,  ne  se  trouve  en  opposition 
avec  le  sien  , et  sur- tout  lorsque  je  vois  régler  les  répa- 
radons à faire  à la  maison  de  Montbareil  sur  celle  que 
pourra  exiger  le  collège  de  Port-Brieuc. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  qu’a  dit , avec  tant  de 
vérité , le  rapporteur  de  la  commission  du  Conseil  des 
Cinq  Cents  , sur  le  peu  d’étendue  de  la  commune  de 
Guingamp  , sur  sa  population,  que  l’on  porte,  dans 
l’opinion  de  notre  collègue  Bachelot,  à environ  six  mille 
individus,  et  que  l’on  enfle  d’un  sixième  en  diminuant, 
à-peu-près  d’un  pareil  nombre  , celle  de  Port-Brieuc  , 
sur  son  langage  , sur  sa  situation  presque  limitrophe  du 
département  ; mais  je  dirai  que  le  département  des  Côtes- 
du-Nord  présente  une  forme  oblongue;  que  Port-Brieuc, 
placé  au  fond  d’une  baie  , et  ainsi  reporté  dans  les  terres, 
se  trouve  au  centre  du  département,  mesuré  de  l’est  à 
l’ouest  ; et  notre  collègue  Bachelot  en  convient  : que 
la  commune  la  plus  éloignée  de  Port  - Brieuc , dans 
la  partie  du  midi , n’en  est  pas  distante  de  sept 
myriamètres. 

Ces  faits , qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  de  l’esprit  de 
localité  de  faire  disparoître  , sont  attestés  par  la  nature 
et  la  situation  des  lieux. 

Je  ne  dirai  rien  sur  « le  tableau  des  distances  calculé 
» de  vingt-une  communes  les  plus  populeuses  du  dé- 
» parlement  , qui  réduit  à sa  juste  valeur  la  mi-cen- 
» tralité  » , car  j’avoue  que  je  ne  le  conçois  guères. 
Ce  que  je  connois  parfaitement , c’est  la  population  de 
ces  communes,  choisies  à dessein  sur  plus  de  quatre  cents 
qui  forment  le  département  ; et  je  suis  fort  surpris  de 
voir  figurer  an  nombre  des  communes  les  plus  popu- 
leuses celles  de  Châtelaudren  et  Lanvollon , qui  con- 
tiennent à peine  huit  cents  habitans  , tandis  que  le  dé- 
partement renferme  plus  de  cent  communes  de  cam- 
pagne qui  excèdent  le  nombre  de  trois  mille  habitans. 
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H enefl  même  qui  s’élèvent  à plus  de  cinq  mille , telles 
que  Maroué  , Plélo  , Pioeuc  , etc.  ; mais  ces  communes 
auroient  sans  doute  dérangé  l’économie  du  tableau  de 
notre  collègue  Bachelot. 

J’arrive  au  passage  où  notre  collègue  décèle  toute 
la  foiblesse  de  ses  moyens,  en  cherchant  à insinuer 
que  le  patriotisme  des  habitans  de  la  commune  3 
Fort  - Brieuc  n’a  pas  été  constamment  soutenu.  Mais , 
quand  le  fait  seroit  vrai,  faudroit-il  pour  cela  poi ter 
l’école  à l’extrémité  du  département,  et  punir  ainsi 
tous  les  habitans  d’une  faute  qu’ils  n’auroient  pas  com- 
mise ? Cependant  Port-Brieùc,  comme  Guingamp  , s est 
montré , dans  toutes  les  occasions  périlleuses , pour  la 
liberté.  Ne  l’a-t-on  pas  vu  dans  l’hiver  de  1 an  o, 
lorsque  les  brigands  et  les  chouans  se  portèrent  u 
département  du  Morbihan  dans  celui  des  Cotes-du- 
Nord , au  nombre  de  huit  à dix  mille  , et  envahirent 
les  communes  de  Quintin  et  Chatelaudren  , à peu  e 
distance  de  celle  de  Port-Brieuc  ; n’a-t-on  pas  vu  , 
dis-je  cette  commune  , seule  et  abandonnée  a ses 
propres  forces  , veiller  jour  et  nuit , et  en  imposer , 
paç son  attitude  hère  et  menaçante,  aux  chouans,  qtu 
n’osèrent  l’attaquer,  sachant  bien  qu’ils  auroient  ete 
vigoureusement  repoussés  ? C’est  ainsi  que^ , quand  on 
écrit  sur  paro  e,  on  s’expose  au  danger  d avancer  des 
erreurs. 

Je  termine , citoyens  collègues , en  vous  déclarant 
que  l’intérêt,  et  le  voeu  bien  prononcé  de  l immense 
majorité  des  habitans  du  département  des  Cotes-du- 
Nord,  est  que  l’école  centrale  soit  définitivement 
fixée  à Port  Brieuc.  C’est  aussi  le  vœu  souscrit  de  la 
très -grande  majorité  de  la  députation , puisque,  sur 
douze  membres  qui  la  composent,  neuf,  dont  un 
seul  est  habitant  de  Port- Brieuc  , ont  reconnu  la  justice 
des  motifs  établis  dans  la  pétition  du  jury  central  d ins- 


Il 

tmction.  J’ignore  le  ?ocu  du  dixième.  Uopînïon  d@ 
mes  deux  autres  collègues  s’est  prononcée  depuis  long- 
temps en  faveur  de  Guingamp,  qui  est  et  a été  cons^ 
tamment  le  lieu  de  leur  domicile, 


BAUDOUIN,  imprimeur  du  Corps  légillatif,  place 
du  Carroufel,  n°.  662. 


